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I - CONDITIONS REQUISES POUR FAIRE ACTE DE CANDIDATURE 

 
 
A – Condition préalable nécessaire 
 
La condition préalable nécessaire à ce recrutement est la possession : 
 
- soit d’une reconnaissance de travailleur handicapé (R.T.H.) délivrée par la 
commission technique d’orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) 
ou, depuis le 1er janvier 2006, par la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH). Les candidats doivent présenter une R.T.H. en 
cours de validité ; 
 
- soit d’une allocation, carte d’invalidité ou d’une rente délivrée conformément à 
l’article L5212-13 - 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du code du travail. 
 
B – Conditions générales 
 
Les candidats à ce recrutement doivent remplir les conditions générales d’accès à la 
fonction publique de l’État prévues par les articles L.321-1, L.321-2, L.321-3 du code 
général de la fonction publique : 
 
Article L.321-1 
 
V Sous réserve des dispositions des articles L.321-2 et L.321-3, nul ne peut avoir la 

qualité de fonctionnaire : 
 

1. s’il ne possède la nationalité française, 

2. s’il ne jouit de ses droits civiques,  

3. le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire 

sont incompatibles avec l’exercice des fonctions, 

4. s’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 

5. Le cas échéant, s'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités de 

compensation du handicap, les conditions de santé particulières exigées pour 

l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois 

auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions 

comportent pour les agents ou pour les tiers et des sujétions que celles-ci 

impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que les 

règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont 

appréciées W. 
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Article L321-2 
 

V L'accès aux corps, cadres d'emplois et emplois est ouvert, dans les conditions 

prévues au présent code, aux ressortissants : 

1° D'un Etat membre de l'Union européenne ; 

2° D'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 

3° De la Principauté d'Andorre ; 

4° D'un Etat pour lequel un accord ou une convention en vigueur l'a prévu. 

Toutefois, les intéressés n'ont pas accès aux emplois et ne peuvent en aucun cas se 

voir conférer des fonctions dont les attributions ne sont pas séparables de l'exercice 

de la souveraineté ou comportent une participation directe ou indirecte à l'exercice 

de prérogatives de puissance publique de l'Etat ou des autres collectivités publiques. 

Les statuts particuliers précisent, en tant que de besoin, les conditions dans lesquelles 

les fonctionnaires ne possédant pas la nationalité française peuvent être nommés dans 

les organes consultatifs dont les avis ou les propositions s'imposent à l'autorité investie 

du pouvoir de décision W.  

 
Article L321-3 
 
V Le ressortissant d'un Etat mentionné à l'article L. 321-2 ne peut avoir la qualité de 

fonctionnaire : 

1° S'il ne jouit pas de ses droits civiques dans l'Etat dont il est ressortissant ; 

2° S'il a subi une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ; 

3° S'il ne se trouve pas en position régulière au regard des obligations de service 

national de l'Etat dont il est ressortissant ; 

4° Le cas échéant, s'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités de compensation du 

handicap, les conditions de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines 

fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois auxquels il a accès en raison des 

risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les tiers et 

des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces 

fonctions ainsi que les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé 

particulières sont appréciées W. 
 
C – Condition d’âge 
 
Aucune limite d’âge n’est opposable aux candidats reconnus travailleurs handicapés 
par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH). 
 
D – Condition de titre ou de diplôme (article 2 du décret n° 95-979 du 25 août 1995) 
 
Pour les candidats aux emplois à pourvoir du niveau des corps de catégorie C, 
aucune condition de diplôme n’est demandée. 



DSJ/SDRH/RHG1.Affaires générales  11   

 
II - RECUEIL DES CANDIDATURES 

 
 
 
Les modalités présentées ci-après s’appliquent à l’ensemble des ressorts de cour 
d’appel autorisés ou non à recruter. 
 
Les candidats au recrutement d’adjoints administratifs du ministère de la justice, par 
la voie contractuelle réservée aux travailleurs handicapés, adressent un dossier de 
candidature au service administratif régional de la cour d’appel autorisée à recruter 
et dans le ressort de laquelle ils souhaitent être affectés. 
 
Le dossier de candidature se compose des pièces suivantes : 
 
- une fiche de candidature dûment remplie (présentée ci-joint),  
 
-  une lettre de motivation,  
 
- un curriculum-vitae précisant l’état-civil, le niveau d’études, le parcours 
professionnel détaillé, avec indication des employeurs, des fonctions assurées et les 
dates d’exercice accompagné des justificatifs afférents, 

 
- une reconnaissance de travailleur handicapé (R.T.H.) en cours de validité au 
moment du recrutement ou tout autre document justifiant de l’appartenance de 
l’intéressé à l’une des catégories de personnes visées par l’article L5212-13 1°, 2°, 3°, 
4°, 9°, 10° et 11° du code du travail, 
 
- une photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité, (passeport ou carte 
nationale d’identité recto/verso). Nous vous invitons à vérifier la validité de la carte 
nationale d’identité fournie via le site : https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F35005. Le permis de conduire ne constitue pas une 
pièce d’identité recevable. 
 
 - une photocopie lisible de l’ensemble des pages du livret de famille, 
 
 - une photocopie du diplôme ou équivalence, étant précisé qu’aucun diplôme n’est 
demandé, 

 
 - une photocopie de l’attestation de droits en cours de validité et de la carte vitale 
(recto), 
 
- une photocopie des attestations de travail et des bulletins de paie, le cas échéant, 
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- un état signalétique des services militaires ou une pièce constatant la situation de 
l’intéressé au regard du code du service militaire ou une attestation relative à la 
participation à la journée d’appel de préparation à la défense (pour les français âgés 
de moins de 25 ans),  
 
- une attestation sur l’honneur du candidat mentionnant V je certifie sur l’honneur ne 

pas appartenir à un corps ou un cadre d’emploi de l’une des trois fonctions publiques 

et être libre de tout engagement contractuel W. 
 

 
Les candidats devront impérativement faire parvenir leur dossier aux services 
administratifs régionaux par voie postale sous pli correctement affranchi avant la 
date du 31 mars 2024 inclus (le cachet de la poste faisant foi). 

 


